
	 Temoignage d' un citoyen muet 	
On m'a demande a plusieurs reprises pourquoi les im-
migres desirent obtenir le droit de vote au niveau
communal dans le pays d'accueil.

Je pense que la plate-forme,elaboree par l'ASTI,
reconnait et explique la grande importance que le
droit de vote a pour mettre fin a de multiples dis-
criminations dont nous sommes victimes (ou que nous
sentons par rapport a notre dignite d'etres humains).
Cette plate-forme a ete realisee avec la participa-
tion d'un tres grand nombre d'organisations repre-
sentatives des differentes nationalites d'immigres
résidant au Luxembourg, dans le cadre de la Campagne
pour le droit de vote au niveau communal.

La resolution de multiples problemes vecus par nous
peut etre facilitee. Ces problemes concernant l'en-
seignement, le logement, l'information, le droit
d'association, etc. sont encore aggraves par le fait
que nous sommes immigres.

Je suis espagnol et depuis 14 ans au Luxembourg;
comme tous mes autres compatiotes j'ai ete. sous le
joug de la dictature fasciste pendant 4o ans, ou mes
droits de citoyen n'etaient pas reconnus. Au Luxem-
bourg, pays de grande tradition democratique, je me
trouve en presence d'une constitution "hautement de-
mocratique" qui me confere un droit social (partici-
per aux elections des Delegations du Personnel, avec
des restrictions neanmoins quant au pouvoir d'être
elu), mais m'exclut de tous les autres droits tant
politiques que sociaux.

Mais j'ai exactement les memes devoirs que les Lu-
xembourgeois pour ne pas dire plus, si on se Were
a la loi Schaus.

Mon temoignage est celui d'un citoyen muet, residant
au Luxembourg depuis 1967, qui, par sa condition
d'immigre espagnol, n'a aucun droit dans le pays oil
it habite et travaille; ce n'est pas logique dans un
pays democratique.

Les dernieres anndes les structures de la migration
ont change. Il y a une dizaine d'annees, la migration
a eu avant tout un aspect conjoncturel; tandis que
maintenant les immigres s'etablissent avec leurs fa-
milies dans les pays d'accueil et de ce fait commen-
cent a faire partie integrante dans les moyens de
production et dans le developpement economique et so-
cial du pays.

Ainsi les droits politiques et sociaux devront consti-
tuer un denominateur commun de tous les travailleurs
qui participent a la production des richesses du pays.

Les immigres devront obtenir les droits sociaux et
politiques, pour qu'ils puissent surmonter les dis-
criminations de la societe dont ils font partie et
dans laquelle naissent et grandissent leurs enfants;
car sinon leurs enfants seront dans la méme situa-
tion de discrimination "hereditaire" au niveau des
droits politiques.

Ces droits de citoyen a part entiere doivent etre
pris en charge par toutes les forces sociales, avec
la reconnaissance et le respect des differents grou-
pes nationaux qui desirent 'garder et preserver leurs
traditions et caracteristiques ethniques, religieutes,
linguistiques et culturelles, bien differentes de
celles qui marquent le reste de la population selon
la definition de la sous-commission de l'ONU contre
la discrimination et pour la protection des minorites.

L'immigre est une realite sociale, et par consequence
aussi politique.

Le Luxembourg, de par son adhesion a la Communaute
Europeenne, au Parlement Europeen et a d'autres orga-
nisations supranationales, persiste neanmoins dans
des prejuges nationalistes qui ne permettent pas a
l'immigre de pouvoir garder la nationalite d'origine
et d'obtenir en meme temps le droit de vote au niveau'
communal dans le pays d'accueil.

Les entites nationales sont le resultat des caracte-
ristiques culturelles d'un peuple, qui determinent
la personnalite du citoyen. S'entend comme culture,
non pas le niveau des connaissances, mais les coo
tomes, fagons de vivre et de penser resultant des in-
teractions sociales dans lesquelles l'individu est
ou a ete insere.

Les caracteristiques nationales d'un individu ou d'un
groupe social ne peuvent donc pas etre ecartees ou
changees ni par la simple volonte de renoncer a sa
nationalite d'origine et de prendre une nouvelle na-
tionalite, ni par les lois du pays d'accueil. I1 faut
tenir compte du respect et de la defense de la digni-
te de l'etre humain.

La naturalisation nest qu'un acte juridique. Or,
elle entraine aussi l'integration sur la base de
l'assimilation; cette solution est refusee par la
plupart des immigres, parce qu'ils ne veulent pas
rompre avec leurs liens culturels et renoncer a leur
nationalite precedente.

En partageant pleinement les devoirs et les droits
au niveau du droit de vote pour les elections commu-
nales, l'immigre pourra s'integrer dans la societé
luxembourgeoise, qui, pArmi d'autres raisons, en a
bien besoin par sa situation demographique.
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